
Montreux, le 13.07.2025

RAPPORT
au Conseil communal de Montreux

de la commission nommée pour l'examen du postulat
M. Olivier Mark : Des places de travail à Montreux pour éviter de penduler

Président : Fabrice Yerly (VER)
Membres : Alain Akiki (PLR) 

Ihab Al Jundi (SOC) 
Charlotte Chevallier (SOC) 
Yanick Hess (PLR) 
José Jorge (SOC) 
Anna Krenger (DA) 
Susanne Lauber Fürst (ML) 
Olivier Mark (PLR) 
Pablo Menzi (UDC) 

La Municipalité est représentée par M. Caleb Walther, accompagné du nouveau Chef de Service
Domaines, Bâtiments et Sports M. Fabien Rolland.
Le président rapporteur est confirmé dans sa fonc>on. Le rapport résume les arguments développés
durant la commission et les regroupe par théma>que. Le féminin est u>lisé, quelque soit le genre des
commissaires.

Développement du Postulant.
Environ 5000 personnes partent chaque ma>n de la commune de Montreux pour se rendre à leur place
de travail, souvent dans des mé>ers du secteur ter>aire. Notre ville ne devient elle pas une cité dortoir,
son économie se limitant à celle du tourisme ? 
Ce postulat tente de répondre à la ques>on suivante : que pouvons-nous faire pour créer davantage de
places de travail à proximité de là où vit la popula>on? Une majorité des habitant.e.s de Montreux
travaillant dans le secteur ter>aire, les emplois devraient être privilégiés dans ce secteur, en permeFant
l’implanta>on de bureaux / services. Comment intégrer dans le futur PACOM l’intégra>on de l’emploi au
sein de la commune, avec comme objec>f de relocaliser les places de travail ? CeFe relocalisa>on aurait
des avantages mul>ples, tant dans l’améliora>on de la qualité de vie des pendulaires, une baisse
importante des gaz à effet de serre, et la vitalisation du tissu économique Montreusien.
Le postulant souhaite, si le postulat est renvoyé à la municipalité, que la municipalité vienne avec des
propositions concrètes pour atteindre l’objectif visé.

Position de la Municipalité :
La municipalité confirme son intention dans le nouveau projet de PACOM de permettre des emplois situés
à proximité des logements, en par>culier dans les centres urbains. CeFe proximité bénéficie à la qualité
de vie des pendulaires et des habitant.e.s de la commune.
L’objec>f de fond du postulat est donc partagé par la municipalité. Le préavis SRGZA Rivelac va aussi dans
ce sens en affectant des zones de l’aggloméra>on réservées au secteur secondaire. D’autre part, les « rez
de chaussée » sont déjà protégés pour une affecta>on en ac>vité économique et ne peuvent donc être
convertis en logements, ce qui réduit la pression sur ces espaces. 
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La municipalité reconnait qu’il manque effec>vement des surfaces administra>ves sur la Riviera, pour
accueillir des pe>tes et moyennes entreprises (PME). Le cadre légal n’offre pas beaucoup de marge de
manœuvre à la commune pour influencer les propriétaires en ce qui concerne le secteur ter>aire. Pour les
inves>sseurs, placer de l’argent dans les surfaces administra>ves ne semble pas intéressant pour le
moment. Les ou>ls dont dispose la municipalité est de fixer des surfaces plancher minimales, et d’agir sur
les futurs projets construits sur les terrains communaux.

Le collège municipal ne comprend en revanche pas ce que ce postulat demande, en plus de ce qui est déjà
prévu au sein du projet PACOM. Il lui manque une direc>on. Le PACOM doit tenir compte d’un grand
nombre de sujets, dont le logement, la mobilité, l’économie ou encore l’aménagement du territoire. Si ce
postulat ambi>onne de modifier des priorités, il faudra clarifier lesquelles, avec comme conséquence
possible le besoin de demander des ressources addi>onnelles. En l’état, le postulat est tellement large
qu’il est difficile pour la municipalité de comprendre ce qu’il convient d’en faire.

Discussion générale
Un consensus se trouve rapidement au sein des commissaires sur l’objec>f visé : permeFre à davantage
d’habitants de Montreux de pouvoir travailler dans la commune est souhaité par l’ensemble de la
commission.

Une large par>e des commissaires considère que les mesures prises par la municipalité et l’aggloméra>on
Rivelac pour encourager le développement d’ac>vités économiques à Montreux dans le nouveau PACOM
sont suffisantes et que le postulat n’apporte finalement rien de plus par rapport à l’objec>f visé. Pour ces
commissaires, le postulat reste trop vague et ne permet pas d’apporter un message construc>f à la
municipalité.
Plusieurs commissaires craignent que des mesures addi>onnelles aient un impact néga>f sur le logement,
avec un taux de logement vacants qui est déjà insuffisant.

Lorsqu’on aborde quel type d’ac>vité économique devrait être développé, la commission est totalement
divisée. Pour certaines, la créa>on de crèches et autres espaces sociaux couplé à la créa>on de logements
est à privilégier. Pour d’autres, il faut faire venir des entreprises à haute valeur ajoutée, en créant des
condi>ons cadres adaptées (excellence des services communaux et espaces pour échanger). D’autres
es>ment que la protec>on des pe>ts loyers, permeFant un >ssu économique diversifié, le main>en du
petit artisanat et de l’économie circulaire, est à privilégier.

Une commissaire es>me que le secteur ter>aire se développe là où il y a de la place, c’est-à-dire pas à
Montreux. Si on développe le logement il faut aussi développer les places de travail.

Une commissaire aimerait connaitre quels sont les véritables besoins en ma>ère de bureau avant de se
prononcer, afin d’éviter un appel d’air et engorger encore le trafic à Montreux, vu qu’il ne sera pas
possible d’empêcher à ces emplois d’être occupés par des gens habitant loin.

Conclusion

En conclusion, la commission vous recommande d'accepter la prise en considération du postulat.

5 oui, 0 non, 5 abstention, 0 bulletin blanc.

Le président-rapporteur
Fabrice Yerly (VER)

  Page 2/2


	RAPPORT
	au Conseil communal de Montreux
	Conclusion


